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ORIGINAL: anglais 

DATE: 10 novernbre 19 76 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

CONSEIL 

Troisieme session extraordinaire 

Geneve, 16 noveffibre 1976 

COMPATIBILITE DU SYSTEME DE PROTECTION 
DES OBTENTIONS VEGETALES DE LA 

NOUVELLE-ZELANDE AVEC LA CONVENTION UPOV 

Document prepare par le Bureau de l'Union 

1. Par lettre en date du 13 octobre 1976, le Registrar des,varietes vegetales a 
prie les organes competents de l'UPOV de lui fournir leurs observations sur la 
compatibilite des procedures d'examen des varietes vegetales et de delivrance des 
titres de protection en Nouvelle-Zelande avec la Convention UPOV (ci-apres de­
nornrnee "la Convention"). La lettre en question figure a l'annexe I du present 
document. 

2. Conformement a la demande precitee, le Bureau de l'Union a prepare, a titre 
de projet, des observations sur la legislation de la Nouvelle-Zelande en matiere 
de protection des obtentions vegetales et sur son application pratique, telle 
qu'elle a ete decrite par les autorites neo-zelandaises. Ces observations, qui 
seront transrnises au Registrar des varietes vegetales de la Nouvelle-Zelande, 
figurent a l'annexe II du present document, en vue de leur exarnen par le Conseil. 

3. L'annexe III du present document contient des observations du Bureau des 
droits des varietes vegetales du Royaurne-Uni sur la legislation de la Nouvelle-
Zelande. · 

[Les annexes suivent] 
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ANNEXE 1 

LETTRE EN DATE DU 13 OCTOBRE 1976 DU REGISTRAR 
DES VARIETES VEGETALES DE LA NOUVELLE-ZELANDE 

AU SECRETAIRE GENERAL DE L'UPOV 

COMPATIBILITE DU SYSTEME DE PROTECTION 
DES OBTENTIONS VEGETALES DE LA 

NOUVELLE-ZELANDE AVEC LES REGLES DE L'UPOV 

1. Il m'a ete suggere de demander vos observations sur la compatibilite entre 
les regles de l'UPOV et les procedures d'octroi de la protection et d'examen des 
obtentions vegetales en Nouvelle-Zelande, en raison du vif interet de ce pays a 
l'adhesion a l'UPOV et de notre experience acquise en un an d'application du 
systeme. 

Avant de detailler nos procedures, je voudrais souligner qu'etant un petit 
pays, la Nouvelle-Zelande dispose de ressources (main-d'oeuvre, installations 
et financieres) extremement limitees pour les questions relatives aux varietes 
de plantes et il a fallu deployer taus les efforts pour recourir le mains possible 
a ces ressources. C'est pour cette raison qu'a chaque fois qu'elles sont dispo­
nibles, les facilites d'examen et la main-d'oeuvre existantes sont utilisees. 

2. La protection est actuellement accordee en vertu de la loi sur les varietes 
adoptee par la Nouvelle-Zelande en 1973 : 

au rosier (Rosa L.) 

a l'orge (Hordeum vulgare) 

au ray-grass anglais fourrager (Lolium spp.) 

L'extension de la protection au ray-grass d'Italie, a la pomme de terre, au 
pois fourrager et potager, a la luzerne et au lotier velu, qui devrait intervenir 
dans les douze prochains mois, est actuellement a l'etude. 

Les modalites des examens actuellement effectues ou envisages sont les 
suivantes. 

Rosier - Les examens sont effectues par le Bureau des droits des varietes 
vegetales du Royaume-Uni, en liaison avec son propre programme d'examen des 
varietes de rosier, pour le compte de la Nouvelle-Zelande. Les varietes soumises 
avec succes a la procedure d'examen du Royaume-Uni sont considerees comme remplis­
sant les conditions requises pour l'octroi de droits d'obtenteur en Nouvelle-Zelande. 

Orge et ray-grass anglais- Avant l'introduction de la loi sur les varietes 
vegetales, fonctionnait deja en Nouvelle-Zelande un systeme d'essais en culture 
destine a examiner la valeur agronomique des nouveaux cultivars de plusieurs . 
especes en vue de leur inclusion dans le catalogue ("Lists of Acceptable Cultivars", 
similaire aux listes nationales d'Etats europeens). Ces essais se deroulent sur 
au moins deux ans et sont effectues sous le controle de fonctionnaires du Ministere 
de l'Agriculture et des Pecheries. 

Dans le cas de l'orge et du ray-grass anglais, des examens necessaires pour 
l'octroi de droits d'obtenteur ont ete ajoutes aces essais, le travail supple­
mentaire de rassemblement et d'interpretatipn des donnees destinees a determiner 
les caracteres distinctifs eta evaluer l'homogeneite et la stabilite etant 
effectues par des fonctionnaires sous la tutelle du Ministere. Quand ils sont 
disponibles, des rapports d'examen etablis a l'etranger sur des nouveaux cultivars 
sont egalement pris en compte lorsque l'on se prononce sur l'octroi de droits 
d'obtenteur. 

L'examen sera effectue selon des modalites similaires dans le cas du ray-grass 
d' Ita lie, de la pomme de terre, du lotier, du pois et de la luzerne, ainsi que de 
toutes les autres especes qui beneficieront ulterieurement de la protection en 
vertu de la loi dans le cas ou des essais en culture sont deja entrepris aux fins 
de l'inscription au catalogue. 
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Pas d'essais aux fins du catalogue - S'il n'y a pas d'essais en culture aux 
fins de !'inscription au catalogue pourune espece a laquelle s'appliquera la loi, 
il apparait actuellement peu probable que notre Bureau soit en mesure d'effectuer 
des essais en culture aux fins de la protection. Si ceci est le cas, et en suppo­
sant que la Nouvelle-Zelande ne pourra pas conclure d'accord en vue de confier 
l'examen a un autre pays, il est probable que nous serons forces d'adopter un 
systeme d'octroi de droits fonde surladescription des cultivars fournie par 
l'obtenteur et sur une recherche documentaire fondee sur une banque de donnees 
sur les cultivars existants geree par ordinateur, c'est-a-dire un systeme analogue 
a celui des Etats-Unis d'Amerique. 

Systeme de traitement electronique des donnees 

Du fait des ressources limitees de la Nouvelle-Zelande, en particulier de la 
necessite de maintenir au plus bas les frais de fonctionnement, nous avons !'inten­
tion de creer un systeme informatique dans le cadre duquel seront stockees les 
donnees sur les cultivars de toutes les especes soumises a la loi sur les varietes 
vegetales. Nos questionnaires techniques ont ete elabores a cet effet. Au mains 
au depart, ce systeme servira a enregistrer les donnees relatives aux cultivars 
pour lesquels des droits d'obtenteur ont ete demandes, mais nous avons !'intention 
d'y inclure par la suite des donnees sur taus les cultivars connus dans notre pays 
et appartenant aux especes protegees afin de permettre une verification supple­
mentaire des resultats des essais en culture avant que la decision sur !'octroi de 
droits d'obtenteur ne soit prise. En !'absence d'essais en culture, repetons le, 
le systeme informatique sera utilise comme source d'informations principale pour 
decider de !'octroi de droits. 

Les procedures de la Nouvelle-Zelande dans le domaine de la protection des 
obtentions vegetales sont encore en evolution du fait que nous acquerons de plus 
en plus d'experience et les observations que vous pourrez nous fournir a la fois 
sur les systemes decrits ci-dessus et sur leur compatibilite avec les dispositions 
de l'UPOV seraient vraiment bienvenues. Alors que nous venons seulement d'ins­
taurer un systeme de protection, nous ne voudrions pas nous barrer la route de 
!'adhesion a !'organisation internationale concernee. 

[L'annexe II suit] 
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ANNEXE II 

OBSERVATIONS SUR LA LEGISLATION DE LA NOUVELLE-ZELANDE 
EN MATIERE DE PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES ET 

SUR SON APPLICATION PRATIQUE 
DEVANT ETRE ADRESSEES PAR LE BUREAU DE L'UNION 

AU REGISTRAR DES VARIETES VEGETALES DE LA NOUVELLE-ZELANDE 

I. GENERALITES 

1. Pour etudier si la legislation de la Nouvelle-Zelande en matiere de protection 
des obtentions vegetales et son application pratique satisfont aux obligations de 
la Convention, le Bureau avait a sa disposition : 

i) la loi de 1976 sur les varietes vegetales (ci-apres : "la loi"), 

ii) le reglement de 1975 sur les varietes vegetales (ci-apres : "le reglement"), 

iii) la lettre en date du 13 octobre 1976 du Registrar des varietes vegetales 
de la Nouvelle-Zelande (ci-apres : "la lettre"). 

2. A sa troisieme session extraordinaire, le 16 novembre 1976, le Conseil a pris 
note de cette etude qui ne constitue cependant pas la position definitive de l'UPOV 
sur l'adhesion de la Nouvelle-Zelande a la Convention, car une decision ne peut etre 
prise par le Conseil qu'apres que la Nouvelle-Zelande ait officiellement presente 
une demande d'adhesion. 

II. OBLIGATIONS DECOULANT DE LA CONVENTION ET DISPOSITIONS CORRESPONDANTES DE LA 
LOI ET DU REGLEMENT 

Article 3 (traitement national) et article 30(l)a) (recours legaux) de la Convention 

3. L'article 3 prevoit que dans tout Etat membre 

i) les nationaux et residents des autres Etats membres doivent pouvoir bene­
ficier de la protection, eventuellement sous reserve des limitations prevues 
a l'article 4(4); 

ii) ces personnes doivent beneficier du meme traitement que les nationaux de 
cet Etat. 

En vertu de l'article 13 de la loi, une demande d'octroi de droits d'obtenteur 
pour toute variete nouvelle d'une espece admise au benefice de la protection peut 
etre deposee par toute personne qui revendique la qualite d'obtenteur d'une variete 
nouvelle. La loi et le reglement ne contiennent aucune disposition restreignant le 
benefice de la protect-ion en fonction de la nationalite, du domicile ou de la resi­
dence dans le cas de personnes physiques, ou du lieu du siege ou d'un etablissement 
effectif et serieux dans le cas de personnes morales. En outre, aucune discrimina­
tion entre les citoyens de la Nouvelle-Zelande et les nationaux ou residents d'autres 
Etats n'a pu etre observee dans la legislation, en particulier au sujet des recours 
legaux pour la defense effective des droits d'obtenteur, recours qui paraissent 
appropries. La legislation de la Nouvelle-Zelande est done conforme a l'article 3 
eta l'article 30(l)a) de la Convention. 

Article 4 de la Convention (genres et especes beneficiant de la protection) 

4. En vertu de l'article 4 de la loi, celle-ci s'applique a la totalite des varietes, 
groupes de variete et especes determines par le Gouverneur general de la Nouvelle­
Zelande. Actuellement, elle s'applique uniquement aux roses (Rosa L.), a l'orge 
(Hordeum vulgare L.) et au ray-grass anglais fourrager (Lolium perenne L.). Pour se 
conformer a l'article 4(3) de la Convention, la Nouvelle-Zelande devrait, au moment 
de l'entree en vigueur de la Convention sur son territoire, appliquer la Convention 
a cinq des genres enumeres dans la liste en annexe a la Convention, ce qui, d'apres 
les renseignements figurant dans la lettre, pourrait etre accompli dans le courant 
de l'annee prochaine. 
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5. Les droits issus de la delivrance de droits d'obtenteur sont determines a 
l'article 22 de la loi (l'expression "materiel de reproduction" etant definie a 
l'article 2). Ils sont conformes ala protection minimale exigee par l'article 5(1) 
de la Convention. 

6. Alors qu'elle prevoit que toute personne peut hybrider des plantes de la 
variete protegee, la loi ne protege cependant pas expressement le titulaire de 
droits d'obtenteur centre l'utilisation repetee, par des tiers, de sa variete 
comme composante genetique dans la production commerciale d'une autre variete 
(hybride), comme cela est requis par l'article 5(3) de la Convention. Des expli­
cations sur cette question seraient souhaitables. 

7. L'attention est aussi attiree sur une difficulte qu'a rencontree le Bureau 
de l'Union pour l'interpretation de l'article 22 : d'apres l'alinea l)a), le 
droit de l'obtenteur porte sur "des plantes entieres ou du materiel de reproduc­
tion". A l'article 2, le materiel de reproduction est defini comme comprenant, 
entre autres, "des plan tes entieres". Le Bureau de 1' Union se demande pourquoi 
l'expression "plantes entieres" figure a la fois a l'article 22(1) et a l'article 2 
et si elle couvre deux concepts differents. 

Article 6 de la Convention (conditions reguises pour beneficier de la protection) 

8. D'apres l'article 13 de la loi, la personne qui revendique la qualite d'obten­
teur d'une variete nouvelle peut deposer une demande d'octroi de droits d'obtenteur 
pour toute variete nouvelle. A l'article 2, le mot "obtenteur" est defini comme 
s'appliquant egalement a l'inventeur d'une variete nouvelle eta l'ayant cause de 
l'obtenteur ou de l'inventeur. La loi est done conforme a la phrase d'introduction 
de 1' article 6. 

9. Le Bureau de l'Union desire cependant attirer l'attention sur une question de 
detail concernant la redaction de l'article 13.1) de la loi, qu'il serait utile de 
prendre en compte a l'occasion d'un amendement futur de la loi : le Bureau de 
l'Union suppose que cet article veut dire qu'une demande relative a une variete 
ne peut etre deposee que par une personne qui revendique la qualite d'obtenteur 
de cette [et non : "toute"] variete. 

10. Les conditions de distinction, d'homogeneite et de stabilite, que la variete 
doit remplir en vertu de l'article 15.1) de la loi, figurent a l'annexe de la loi. 
La redaction de ces dispositions est tres proche de la redaction de l'article 6 de 
la Convention. La condition de nouveaute, enoncee a l'article 13.1) est egalement 
prevue d'une fa9on appropriee. 

11. L'article 14 de la loi et les articles 9 et 12 du reglement, qui enoncent des 
formalites, n'appellent aucune observation. 

12. Cependant, l'article 15.3)b) de la loi a pose quelques problemes au Bureau de 
l'Union. Dans le cas ou la variete ne remplit pas une des conditions essentielles 
dont depend la protection, a savoir, possession de caracteres distinctifs, homo­
geneite et stabilite, la loi ne prevoit pas un rejet automatique de la demande, 
mais offre la possibilite d'octroyer des droits sous reserve que certaines condi­
tions scient remplies. Ceci est un avantage pour le demandeur, mais pourrait 
porter prejudice aux obtenteurs de la meme variete qui ont depose des demandes a 
des dates ulterieures apres avoir scrupuleusement accompli le travail de selection 
avant de deposer la demande. Il serait souhaitable d'apporter des precisions sur 
la question de savoir si l'article 15.3)b) de la loi est applique d'une maniere 
telle que les droits des autres obtenteurs ne sont pas mis en danger. 

Article 7 de la Convention (examen de la variete) 

13. A sa dixieme session ordinaire, le Conseil a pris note, en l'approuvant, d'une 
declaration relative a l'article 7 de la Convention qui avait ete formulee par le 
Comite d'experts pour l'interpretation et la revision de la Convention. Cette 
declaration figure a l'annexe de cette etude1 . Quelques remarques sont faites ci­
apres sur la question de savoir si la legislation de la Nouvelle-Zelande et son 
application pratique envisagee sont compatibles avec la lettre de l'article 7 de la 
Convention telle qu'elle est interpretee dans la declaration precitee. 

1 non reproduite ici. 
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14. En vertu de l'article 15.1) de la loi, le Registrar doit s'assurer que la variete 
possede des caracteres distinctifs et est homogene et stable avant d'accorder des 
droits d'obtenteur. L'article 15.2) de la loi lui permet de decider des modalites de 
l'examen de la variete nouvelle. L'article 15 du reglement decrit en detail les pou­
voirs du Registrar. L'examen tel qu'il est envisage en Nouvelle-Zelande pour les 
differents genres et especes est decrit dans la lettre. Pour le rosier, il est prevu 
de fonder l'examen sur des essais entrepris au Royaume-Uni. Un tel examen est entie­
rement en accord avec la Convention dont l'article 30(2) prevoit la possibilite de 
cooperer en matiere d'examen. Il est prevu que l'examen de l'orge et du ray-grass 
anglais - et a l'avenir du ray-grass d'Italie, de la pomme de terre, du lotier velu, 
du pois et de la luzerne - sera execute sous le controle de fonctionnaires du Ministere 
de l'agriculture et des pecheries. L'on peut supposer que cet examen remplira egalement 
les conditions figurant dans la declaration precitee relative a l'article 7. En ce 
qui concerne les especes pour lesquelles il n'y a pas d'essais effectues en vue d'ins­
crire des varietes sur le catalogue (List of Acceptable Cultivars), la Nouvelle-Zelande 
devrait conclure, autant que possible, des accords bilateraux pour l'examen des varietes 
avec les Etats membres actuels de l'UPOV. 

15. Si, toutefois, il etait impossible de faire autrement que de fonder l'octroi de 
droits sur des varietes de certaines especes uniquement sur une description fournie 
par l'obtenteur, une telle procedure ne serait consideree comme conforme a l'article 7 
de la Convention que si les conditions enoncees dans la declaration sur l'article 7 
sont remplies, c'est-a-dire si la description est etablie conformement a des principes 
directeurs particuliers et si des echantillons de la variete sont deposes simultane­
ment avec la demande [de telles conditions peuvent etre imposees a l'obtenteur par 
le Registrar en vertu de l'article l5.l)a)]. 

16. En conclusion generale, le Bureau de l'Union considere que d'apres les renseigne­
ments qu'il a eu a sa disposition, la legislation actuelle de la Nouvelle-Zelande peut 
etre appliquee d'une maniere telle que les obligations de l'article 7 de la Convention 
sont remplies. 

Article 7(3) de la Convention (protection provisoire) 

17. La protection provisoire (protective direction) prevue par l'article 18 de la 
loi est tres similaire aux dispositions correspondantes de la loi sur les varietes 
vegetales et les semences adoptees par le Royaume-Uni en 1974 et est entierement 
conforme a l'article 7(3) de la Convention. 

Article 8 de la Convention (duree de la protection) 

18. Les articles 20 et 21 de la loi sont conformes aux dispositions de l'article 8 
de la Convention. 

Article 9 de la Convention (limitation de l'exercice des droits proteges) 

19. L'article 23 de la loi et la quatrieme partie du reglement enoncent les dispo­
sitions sur l'octroi de licences obligatoires d'une maniere conforme a l'article 9 
de la Convention. 

20. L'article 22.2) de la loi habilite le Ministre de l'agriculture a soumettre 
l'exercice des droits aux restrictions qu'il juge indiquees, lorsque ces restric­
tions sontnecessaires dans l'interet public. Cette regle est egalement compatible 
avec l'article 9(1) de la Convention. 

Article 10 de la Convention (nullite et decheance des droits proteges) 

21. L'article 24 de la loi est compatible avec l'article 10 de la Convention. 
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22. La loi et le reglement ne contiennent aucune disposition contraire a celles 
de !'article ll de la Convention. 

Article 12 de la Convention (droit de priorite) 

23. Ni la loi ni le reglement ne contiennent des dispositions sur le droit de 
priorite au sens de !'article 12 de la Convention. Des explications sur la 
question de savoir si la revendication d'un tel droit peut etre fondee sur la 
Convention elle-meme serait les bienvenues. 

Article 13 de la Convention (denomination de la variete) 

24. D'apres !'article 14 de la loi, la demande doit etre accompagnee par un nom 
propose ou une autre forme d'identification de la variete qui, en cas d'approbation, 
fera partie de l'octroi des droits d'obtenteur. Le sens d'"autre forme d'identifi­
cation" n'est pas absolument clair pour le Bureau de l'Union. 

25. Les conditions detaillees que doit remplir une "den·omination" (et non comme 
dans la loi "un nom propose ou une autre forme d'identification") figurent a 
!'article 10 du reglement : la denomination doit 

a) comporter une seule designation, 

b) etre conforme a l'usage international en matiere de nomenclature des 
plantes cultivees, et 

c) n'etre pas identique a une marque ou susceptible de confusion avec une 
marque. 

26. Le sens de la condition figurant au paragraphe 25.a) ci-dessus n'est pas 
clair au Bureau de l'Union. Elle peut etre interpretee comme interdisant l'usage 
de synonymes en Nouvelle-Zelande ou - ce qui est moins probable - comme exigeant 
que la denomination d'une variete consiste en un seul mot. Bien que les deux 
interpretations sera.ient compatibles avec l 'article 13 de la Convention, des pre­
cisions sur cette question seraient bienvenues. La deuxieme condition, mentionnee 
au paragraphe 25.b), peut etre interpretee d'une maniere telle que l'usage inter­
national est regi par le Code international de nomenclature des plantes cultivees 
ou elle peut s'entendre comme se referant- au moins apres !'adhesion de la 
Nouvelle-Zelande a la Convention- aux dispositions de !'article 13 de la Convention. 
Il serait souhaitable de preciser cette disposition dans le dernier sens. Une 
simple reference au Code international de nomenclature des plantes cultivees ne 
peut pas etre consideree comme suffisante du fait que ce code ne contient pas toutes 
les dispositions de la Convention, en particulier il n'exclue pas les denominations 
consistant uniquement de chiffres. Quant a la troisieme condition, mentionnee au 
paragraphe 25.c), il n'est pas clair si le demandeur peut, conformement au premier 
sous-paragraphe de !'article 13(3) de la Convention, proposer une marque comme deno-· 
mination varietale s'il est pret a renoncer au droit a cette marque apres son enre­
gistrement comme denomination varietale ou s'il ne peut plus faire valoir de droit 
a la marque apres cet enregistrement. Des explications sur la question de savoir 
si un obtenteur peut fonder sur la Convention elle-meme son droit de proposer une 
telle marque serait bienvenue. 

Article 14 de la Convention (protection independante des mesures reglementant la 
production, le controle et la commercialisation) 

27. La loi et le reglement ne contiennent aucune regle qui fait dependre les 
droits d'obtenteur de la reglementation sur le commerce des semences. Ils sont 
done conformes a l'article 14 de la Convention. 
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Article 30(l)b) de la Convention (service special) 

28. Le service special pour la protection des obtentions vegetales est deja etabli 
en Nouvelle-Zelande. 

Article 30(1) de la Convention (information du public) 

29. Les articles 11 et 12 de la loi constituent une base suffisante pour conclure 
que la legislation de la Nouvelle-Zelande est conforme a l'article 30(l)c) de la 
Convention. 

III. CONCLUSION 

30. Les principaux aspects de la legislation de la Nouvelle-Zelande sont.conformes 
a la Convention. Des precisions semblent cependant souhaitables afin d'assurer que 

i) le titulaire de droits d'obtenteur est protege contre l'utilisation repetee 
de sa variete en vue de la production commerciale d'une autre variete (voir 
le paragraphe 6 ci-dessus) ; 

ii) un droit ne peut pas etre accorde sur une variete dont l'examen revele 
qu'elle manque de caracteres distinctifs, d'homogeneite au de stabilite 
au detriment de tiers, a la condition que le demandeur remplisse certaines 
conditions (voir paragraphe 12 ci-dessus); 

iii) en ce qui concerne la denomination varietale, les demandeurs beneficient 
pleinement des droits prevus par l'article 13 de la Convention (voir 
paragraphe 25.b) et c) en relation avec le paragraphe 26 ci-dessus). 

31. Enfin, des precisions supplementaires sur des questions d'ordre mineur qui 
concernent la legislation et les intentions de la Nouvelle-Zelande seraient bien­
venues afin de faciliter la decision finale du Conseil (voir les paragraphes 7, 14. 
20, 23 et 25.a) en relation avec le paragraphe 26 ci-dessus). 

[L'annexe III suit] 
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ANNEXE III 

LETTRE EN DATE DU 27 OCTOBRE 1976 DU CONTROLEUR 
DU BUREAU DES DROITS DES VARIETES VEGETALES 

DU ROYAUME-UNI AU SECRETAIRE GENERAL 
ADJOINT DE L'UPOV 

0698 

Je vous remercie pour votre lettre du 22 octobre et pour les copies de la loi 
et du reglement de la Nouvelle-Zelande. Je ne verrais aucun inconvenient a etudier 
la compatibilite de leur loi avec la Convention lorsque nous nous reunirons le 
16 novembre et a faire par avance les observations suivantes 

a) Ni la loi ni les reglements ne semblent prevoir de dispositions relatives 
aux regles de priorite prevues a l'article 12. 

b) L'article 15.1) du reglement est interessant en ce sens qu'il tient compte 
de la nouvelle interpretation de l'article 7. 

c) La legislation ne semble pas prevoir l'obligation d'utiliser la denomina­
tion enregistree, a la fois pendant la duree de validite des droits et apres leur 
expiration, conformement a l'article 13(7). 

d) La legislation enumere en detail les questions a publier dans la Gazette 
mais est etrangement silencieuse au sujet des denominations varietales. 

[Fin du document) 


